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Enseignement supérieur Une récente enquête de l’INSEE et du rectoratmontre que la Franche­Comté
souffre d’un déficit d’attractivité dans l’enseignement long

Etudiants : peutmieux faire
Besançon. En matière d’en­
seignement supérieur, la
Franche­Comté est loin
d’avoir la moyenne. Elle se
situe même au 20e rang des
régions de France en pour­
centage d’étudiants diplô­
més de master, doctorat ou
équivalent. Devant la Picar­
die et le Centre certes, mais
largement derrière des ré­
gions plus modestes comme
l’Auvergne et le Limousin…
et même la Corse.

C’est du moins ce qui res­
sort d’une étude menée par
l’INSEE en partenariat avec
le rectorat. Les chiffres par­
lent d’eux­mêmes : seuls
15,7 % des étudiants comtois
ont un diplôme équivalent
ou supérieur à Bac + 5, con­
tre 20,2 % de l’ensemble des
diplômés français.

La raison ? « Les étudiants
francs­comtois s’orientent
massivement vers les filiè­
res courtes et techniques »,
indique Émilie Vivas, qui a
réalisé l’étude. C’est ainsi

que sur les 32.280 étudiants
que comptait l’académie de
Besançon à la rentrée 2011,
si le pourcentage d’inscrits
dans les universités était un
tantinet inférieur à celui de
l’ensemble de l’Hexagone
(53 % contre 54,6 %), le taux
de ceux qui avaient intégré
un IUT était sensiblement
supérieur (7,8 % contre 5 % à
l’échelon national).

« Le Bac + 3 se joue
àBac – 3 »

Le différentiel est encore
plus parlant encore en ma­
tière d’universités de tech­
nologie, choisies par 8,4 %
des étudiants comtois contre
seulement 0,4 % sur l’en­
semble de l’Hexagone, la
Franche­Comté représen­
tant à elle seule près du tiers
(29,7 %) des étudiants ins­
crits dans un cursus univer­
sitaire technologique en
France métropolitaine.

Des chiffres qui s’expli­

quent par une offre de for­
mation liée à l’économie lo­
cale (industrie automobile,
horlogerie, lunetterie, etc.).
D’où le fait que la région
compte 22,3 % de bacheliers
en Bac technologique ou
professionnel (soit 6 % de
plus que la moyenne natio­
nale). Reste que les entre­
prises ont aussi besoin d’in­
génieurs. Or, comme le
souligne Maurice Dvorsak,
conseiller technique du rec­
teur, « le Bac + 3 se joue dès
Bac – 3. » Autrement dit, les
études supérieures sont
conditionnées par la filière
choisie pour l’entrée au ly­
cée. Et en l’occurrence, la
Franche­Comté est loin de
pouvoir répondre à l’objectif
fixé par le dernier projet de
loi d’orientation sur l’ensei­
gnement supérieur et la re­
cherche : parvenir à 50 % de
diplômés niveau licence
dans chaque classe d’âge
d’ici 2020.
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K La Franche­Comté se situe au 20e rang des régions françaises en
pourcentage de diplômés de Bac + 5 ou plus. Photo archives ER

Un tauxde scolarisation
plus faible dès 20 ans

E Autres données de l’étude, si le taux de scola­
risation des Francs­comtois âgés de 16­19 ans
se situe dans la moyenne nationale, il est en
revanche inférieur s’agissant des 20 à 29 ans.
Ceci étant dû à une offre de formation plus
restreinte dans certains secteurs de formation
(écoles de commerce, grandes écoles, etc.) et à la
structure sociale de la population qui compte
une surreprésentation des ouvriers et une sous­
représentation des cadres. D’où la volonté du
rectorat « d’augmenter le taux d’accès aux Bac
général, limiter les flux migratoires vers les
autres régions et augmenter le nombre de jeu­
nes diplômés de l’enseignement supérieur parmi
les salariés des entreprises franc­comtoises. »

Moins4.000étudiants en cinqans
Si les effectifs des étudiants restent stables en Fran­
che­Comté depuis l’an 2000, ils ont progressé dans le
même temps de 8,6 % sur l’ensemble de la métropole.

Entre 2003 et2008, troisquartsdesétudiants francs­
comtois sont restés dans la région pour poursuivre
leurs études, le solde migratoire des étudiants est
d’ailleurs négatif (déficitaire de 4.000) pour cette
même période. Sur ces cinq ans en effet, seuls 5.800
étudiants sont arrivés dans la région alors que 9.800
l’ont quittée. Des départs qui se sont opérés le plus
souvent vers des régions proches, cinq d’entre elles
s’avérant particulièrement attractives avec par ordre
d’importance : Rhône­Alpes (pour un quart d’entre
eux), l’Alsace, l’Île­ de­France, la Bourgogne et la
Lorraine.

Quant à ceux qui sont venus de l’extérieur, ils prove­
naient pour l’essentiel de Rhône­Alpes, Bourgogne et
Alsace (à hauteur de 16,5 % chacune), sachant par
exemple que 85 % des étudiants de l’UTBM (l’une des
trois universités technologiques en France avec Com­
piègne et Troyes) viennent d’autres régions que la
Franche­Comté. S’agissant de l’étranger en revanche,
la part d’étudiants de nationalité étrangère est plus
faible en Franche­Comté (5,2 %) que la moyenne
nationale (7,5 %). À noter également que par rapport à
ses régions limitrophes, la Franche­Comté perd
moins d’étudiants que la Bourgogne mais davantage
que la Lorraine. Sur la France entière, seules sept
régions présentent un solde positif, dont l’Alsace et le
Languedoc­Roussillon.

Justice La Cour de cassation de Paris vient d’annuler une décision du conseil des prud’hommes deMontbéliard qui
faisait du 1er samedi suivant le retour des congés des salariés affectés à la fabricationun jour de travail normal. Explications

«Pasun jourde travail ordinaire »
Montbéliard. À la veille du
premier round de négocia­
tions, chez PSA Peugeot Ci­
troën, portant sur le futur ac­
cord de compétitivité (le
6 juin), la question suivante
revêt une importance toute
particulière, et la réponse
une importance bien plus
grande encore : un samedi
travaillé équivaut­il, en ter­
me de rémunération, à un
jour de travail normal, c’est­
à­dire à un jour de la semai­
ne ?

Dans un jugement daté du
23 mai dernier, la Cour de
cassation de Paris, saisie par
la CGT, a répondu par la né­
gative, annulant ainsi une dé­
cision du conseil des pru­
d’hommes de Montbéliard
datant de 2010.

« Laporteouverteà tout
etn’importequoi »

Pour comprendre les te­
nants et les aboutissants de
ce dossier, un éclairage sur le
fonctionnement du site de
PSA à Sochaux (1) et un coup
d’œil dans le rétroviseur
s’imposent.

Lors du redémarrage de
l’outil de production mis en
sommeil pendant les congés
d’été et la 5e semaine (à Noël/
Nouvel An), les salariés af­
fectés à la fabrication des voi­
tures (séance du matin) ne
peuvent se mettre à l’ouvra­
ge, faute de pièces (en prove­

nance, par exemple, de l’ate­
lier de ferrage tout juste
réactivé). Pour eux, le jour de
rentrée est donc décalé au sa­
medi suivant. La majoration
de ce samedi (45 % de salaire
en plus ou 50 % de repos en
compensation) a été instau­
rée au moment de la mise en
place des 35 heures et à la
suite d’une série de grèves,

en janvier 1999.
« Mais depuis, la direction

ne cesse de remettre en cause
cet acquis et voudrait faire de
ce samedi un jour de travail
ordinaire », dénonce la CGT
par la voix de Bruno Lemerle,
Marc Spirkel et Jessy Perrot.
« Malgré une condamnation
en 2004 aux prud’hommes de
Montbéliard, la direction a

récidivé en 2010 en refusant
de payer les majorations lors
du décalage du jour de ren­
trée sur le samedi ». Cette
fois, la même juridiction pru­
d’homale a donné raison à la
direction. C’est cette décision
que la Cour de cassation de
Paris vient d’annuler.

« C’était offrir la possibilité
à la direction de décaler n’im­

porte quel jour de travail de la
semaine sur le samedi, sous
n’importe quel prétexte et à
tout moment, sans avoir à
payer de majoration pour la
perturbation occasionnée sur
la vie de famille, ou de ne plus
payer la majoration du same­
di quand il y a un jour férié ou
de congé dans la semaine »,
poursuivent­ils.

« L’affairen’estpas
pourautant réglée »

De son côté, la direction du
site de Sochaux déclare
« avoir pris acte » de la déci­
sion de la Cour de cassation.
Elle ajoute : « Cette affaire
n’est pas pour autant réglée,
puisqu’elle est désormais
renvoyée devant le conseil
des prud’hommes de Besan­
çon qui aura la charge d’in­
terpréter l’ensemble des faits
et éléments juridiques de ce
dossier ».

Pour le seul site sochalien
de PSA, la CGT évalue à qua­
tre le nombre de samedis tra­
vaillés, et payés au même ta­
rif que les jours de semaine,
depuis 2010. Par salarié, cela
correspondrait à un non per­
çu de 160 euros (ou deux
jours de congés). Toujours
selon la CGT, quelque 1.600
seraient concernés.

AlexandreBOLLENGIER
(1) Le scénario est identique

pourtouslessitesdeproduction
dePSA.

K Selon la CGT, 1.600 salariés de Sochaux seraient concernés par les samedis travaillés et payés comme
des jours de semaine depuis 2010. Photo Jean­Luc GILLME

Billet
Dur, dur d’appeler un chat un chat

Elle a un pouvoir insaisissable
et difficile à combattre, la
langue de bois.Monotone et
monocorde, samusique distille
un gaz puissant, soporifique et
vénéneux, déboussole les
auditeurs et les lecteurs, y
compris les plus vigilants,
anesthésie tout sens critique.
Peu avare en euphémismes,
périphrases et expressions
ampoulées, elle se plaît à
masquer une vérité
désagréable et dérangeante, à
tourner autour de la réalité
commeon tourne autour du
pot, tout en feignant de la
décrire. Et elle s’épanouit
partout, la langue de bois ! En
politique évidemment, son
terrain de jeu favori ; dans le
monde de l’entreprise aussi,
comme chez PSAPeugeot­
Citroën. Pour s’en rendre
compte, il suffit de se pencher
sur l’actualité sociale du
groupe automobile français
aux prises avec une lourde
restructuration validée le
29 avril. La direction de PSA
n’appelle­t­elle pas « Plan de
sauvegarde de l’emploi » (PSE)
un plan dont l’objectif consiste,
contrairement au sens littéral
de son intitulé, à supprimer
plus de 11000postes d’ici fin
2014 avec la fermeture très
médiatique de l’usine
d’Aulnay­sous­Bois et la
réduction drastique,moins
médiatiquemais nonmoins
douloureuse, des effectifs de
celle de Rennes ? D’aucuns
argueront que, sans ce PSE,

davantage d’emplois, voire
l’existencemêmedePSA,
seraientmenacés à plus long
terme. Peut­être.
Parallèlement, lamême
direction de PSAn’appelle­t­
elle pas « Plan de
redéploiement des emplois et
des compétences » (PREC) le
plan de départs volontaires
mis en place, sur le site de
Sochaux, à la Direction
recherche & développement
(DRD) et à la Direction
industrielle (DI) ? Depuis le
démarrage de ce PREC, le
2mai, 125 dossiers ont ainsi
été ouverts à la DRD et 113 à
la DI. C’est autant de salariés
qui vont quitter
prochainement, et
définitivement, l’entreprise
pour aller redéployer leurs
compétences ailleurs.
Autre exemple de sigle en
vogue depuis plusieursmois
chez PSA avec l’APLD.
Quésaco ? Il signifie « Activité
partielle de longue durée » et
désigne tout simplement un
dispositif de chômage partiel.
PSE, PREC, APLD… : les
communicants des grandes
entreprises, qui ont banni à
jamais lesmots licenciement et
chômage de leur vocabulaire,
ont décidément bien dumal à
appeler un chat un chat. Ils ont
surtout une imagination
débordante et une capacité
sans limites àmanipuler la
langue française, à lamettre
cul par­dessus tête.

AlexandreBOLLENGIER

Social Contre la suppression de postes

Préavisdegrèveà laRégion

Les conseillers régionaux
participants à l’assemblée
plénière du 21 juin prochain
à Besançon ne devraient pas
rater le mouvement de pro­
testation qui se déroulera
littéralement à leur porte.

« Nous nous installerons à
l’entrée et nous ferons con­
naître notre mécontente­
ment » expliquait hier Do­
minique Aubry­Frelin, pour
la CFDT.

Les employés du conseil
régional entendent, en effet,
protester contre la suppres­
s ion de poste d’EMOP
(Équipe Mobile d’Ouvriers
Professionnel).

Des salariés qui travaillent
entre autres au service espa­
ces verts ou lingerie.

« On estime à une trentai­
ne le nombre de postes sup­
primés » ajoute Dominique
Aubry­Frelin.

La Région ne prévoit pas
de licencier les personnes
concernées par ces suppres­

sions de poste.
Mais pour l’intersyndicale

(CFDT, UNSA, CGT, FO et
FSU) , « suppr imer les
EMOP aujourd’hui, c’est
supprimer un outil perfor­
mant, totalement à la dispo­
sition des établissements,
c’est casser un service pu­
blic de qualité qui remplit
une mission indispensa­
ble. »

Pour les syndicats : « la
suppression des EMOP lin­
gerie supprime toute possi­
bilité de carrière pour le
personnel féminin. »

« Ils feront appel à des
prestataires extérieurs. En
fait d’économie annoncée, il
s’agit d’une privatisation qui
ne dit pas son nom, concluait
hier Dominique Aubry­Fre­
lin. Si le compte sur la ligne
de salaires va baisser, celle
des prestations extérieures
va augmenter. C’est une
fausse économie. »

Ph.S.

Grandest
Jura
Trafic de cannabis :
six interpellations
Saint­Claude. Près d’une
quarantaine de gendarmes
ainsi que de deux équipes
cynophiles (Franche­Comté et
Ain) étaient mobilisés hier
matin. Ces militaires ont
interpellé hier matin six
individus à Saint­Claude,
Morez et à la frontière avec
l’Ain pour trafic de cannabis.
Cinq d’entre eux ont été
placés en garde à vue,
prolongées. Le sixième
individu a tout de suite été
présenté au magistrat

instructeur et a été incarcéré
à la prison de Lons­le­Saunier.
« On n’est pas dans un trafic
de cour de récré, c’est sûr. Et
cette incarcération immédiate
rappelle bien que le cannabis
est illégal. Et que ce genre de
trafic n’est pas anodin »,
confirme le commandant de la

compagnie de gendarmerie de
Saint­Claude. Ce trafic
concerne des plants et de la
résine de cannabis. L’enquête
étant en cours, les quantités
saisies n’ont pu être
précisées.

Bourgogne
L’ex­chef de cabinet
de Cahuzac nommée
à Dijon
Dijon. L’annonce est tombée
hier matin au Journal officiel.
Par décret du 31 mai du
ministère de l’Intérieur,
Marie­Hélène Valente est
nommée secrétaire générale
de la préfecture de la Côte­
d’Or. Elle remplacera donc
Julien Marion, nommé
secrétaire général de la
préfecture de l’Oise. Marie­

Hélène Valente, 60 ans,
originaire du Lot­et­Garonne,
avait été nommée en
mai 2012, chef de cabinet du
nouveau ministre délégué au
budget, à l’époque, Jérôme
Cahuzac. Un ministre qui a
défrayé la chronique en début
avril en avouant posséder des
comptes non déclarés au fisc.
Marie­Hélène Valente est
d’ailleurs mise en cause par le
site Médiapart qui dénonce
une atteinte aux sources des
journalistes au cœur de
l’affaire Cahuzac.
Auparavant, Marie­Hélène
Valente a été, quatre ans,
Directrice générale des
services (DGS) du conseil
général du Gers et secrétaire
générale de la préfecture de
Vendée.

Lorraine
Nancy : le maire
condamne la page
Facebook du GUD
Nancy. Le maire de Nancy,
André Rossinot (UDI), a
demandé hier à Facebook de
fermer une page du
mouvement étudiant
d’extrême­droite GUD
(Groupe Union Défense), sur
laquelle figurent des photos
et textes « racistes,
antisémites et homophobes ».
« Nous sommes préoccupés
par la recrudescence d’appels
haineux et d’invitations à la
violence sur cette page, où
l’on constate la présence de
contenus à caractère
ouvertement raciste,
homophobe, antisémite », a
écrit M. Rossinot au directeur
général de Facebook France.
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Polémique ABesançon, les deux
présidents démissionnent
Tramway:zizanieàla
commissiond’indemnisation

Besançon. Gros accroc dans
le dossier du chantier du
tram de Besançon.

Daniel Tricot et Gabriel
Mignot, les deux présidents
de la commission d’indem­
nisation du chantier du
tramway, viennent d’en­
voyer leur lettre de démis­
sion.

Selon ce magistrat à la re­
traite et ce haut fonctionnai­
re, un dossier soumis à la
commission chargée d’in­
demniser les commerçants
impactés par le chantier du
tram relèverait du favoritis­
me.

Considérant que ce cas ne
correspondait pas aux critè­

res définis, ces deux prési­
dents ont été mis en minori­
té sur ce dossier contre les
représentants des syndicats
patronaux. Face à cette si­
tuation, ils ont préféré re­
noncer à leur mission.

Jean­Louis Fousseret, pré­
sident du Grand Besançon
chargé du chantier du tram,
a convoqué les acteurs con­
cernés à une réunion d’ur­
gence demain.

21 dossiers de demande
d’indemnisation sont désor­
mais en attente de décision.

Il faudra aussi trouver
dans l’urgence deux nou­
veaux présidents. La tâche
s’annonce rude.

Ph.S.

Grèveetblocaged’usine
chez SonyenAlsace

Mulhouse.La plupart des sa­
lariés de Sony à Ribeauvillé
(Haut­Rhin) se sont mis en
grève hier et ont indiqué
bloquer leur usine jusqu’à
demain « au moins » pour
réclamer de meilleures con­
ditions financières lors de
leur reprise prochaine par le
français Cordon Electronics.

Environ 300 salariés ont
bloqué l’entrée de l’usine
par un rassemblement. Les
grévistes protestent contre
le montant de la « prime de
cession » proposée à ceux
devant être repris l’an pro­
chain par Cordon Electro­
nics lors de la vente du site
alsacien à ce groupe familial
breton de sous­traitance

électronique. Selon l’inter­
syndicale, la direction de
Sony a proposé 2 000 euros
pour chaque salarié concer­
né, alors que les syndicats
réclament 1500 euros par
année d’ancienneté avec
une majoration pour les plus
âgés ou les plus anciens.

Sony a prévu de céder sa
dernière usine française de
Ribeauvillé à Cordon Elec­
tronics. Une société commu­
ne doit être créée cet été,
dont Cordon prendra le con­
trôle complet d’ici avril 2014.
Selon les syndicats, la repri­
se se traduira par la sup­
pression de 166 à 191 em­
plois, sur un effectif de
516 salariés.


